GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 3601 6C 

Inscrit le 18 mars 2015 


Audience publique du 21 mai 2015 
Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 4 mars 2015 (n° 35474 du role) 

dans un litige ayant oppose Monsieur , ... (Suisse), 

a une decision du directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 360 16C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 18 mars 2015 par Madame la deleguee du gouvemement Betty 
SANDT, agissant au nom et pour compte de l'Etat du Grand-Duche de Luxembourg, en vertu 
d'un mandat lui confere a cet effet par le ministre des Finances le 9 mars 2015, dirigee contre 
le jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 4 mars 

2015 (n° 35474 du role) dans un litige ayant oppose Monsieur , domicilie a CH-..., a 

une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 13 octobre 2014 
en matiere d’echange de renseignements sur demande adressee a la societe a responsabilite 
limitee ... s.a r.l., le tribunal ayant annule ladite decision, renvoye le dossier audit directeur 
en prosecution de cause et condamne l’Etat aux frais ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 27 avril 2015 
par Martre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de Monsieur ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvemement 
Betty SANDT et Martre Elodie GIRAULT, en remplacement de Martre Alain STEICHEN, 
en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 12 mai 2015. 


Par courrier du 13 octobre 2014, reference sous le numero 2014-508-SI JT, le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », 
enjoignit a la societe a responsabilite limitee ... S.a r.l., ci-apres la « societe ... », de lui 
foumir des renseignements pour le 18 novembre 2014 au plus tard suite a une demande 
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d’echange de renseignements du 16 septembre 2014 de la part de l’autorite competente 
frangaise sur la base, d’un cote, de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la 
France tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance 
administrative reciproques en matiere d’impots sur le revenu et la fortune, signee a Paris le 
l er avril 1958, modifiee par un avenant signe a Paris le 8 septembre 1960, ainsi que par un 
avenant signe a Luxembourg le 24 novembre 2006 et par un avenant signe a Paris le 3 juin 
2009 et les echanges de lettres y relatifs, ci-apres designee par la « Convention », le dernier 
avenant ayant ete approuve par la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, ci-apres designee par la « loi du 31 mars 2010 », et, d’un autre cote, de la directive 
2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le 
domaine fiscal et abrogeant la directive 77/99/CEE, ci-apres designee par la « directive 
2011/1 6 ». Ladite decision est libellee en les termes suivants : 

« Suite d une demande d’echange de renseignements du 16 septembre 2014 de la 
part de 1’ autorite competente frangaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958 ainsi que de la Directive 2011/16/UE, je vous 
prie par la presente de me fournir les renseignements suivants pour le 18 novembre 2014 au 
plus tard. 

klentite des personnes concernees par la demande : 


Date de naissance : 
Adresse connue en France: 


..., epouse ... 

Date de naissance : 

L’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee est le suivant. 

Afin de clarifier la situation fisccde de leurs contribuables, les autorites fisccdes 
frangaises necessitent certains renseignements. Celles-ci out etabli que les epoux ... etaient 
en fait des residents fiscaux frangais, malgre que ces derniers se soient declares residents 
suisses et de ce fait tous les revenus de source frangaise ou etrangere sont a declarer en 
France. La demande vise a apprehender la totalite des revenus des epoux .... 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements suivants 
pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2012 : 

Veuillez fournir des details sur les investissements (objet, nature, montants, dates, 
rendements, ...) effectues par Monsieur et/ou Madame ... dans la societe ... Sari 
respectivement dans la societe ... qui detient d 100% la societe ... Sari. 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d’ injonction est susceptible d’un recours en cumulation devant 
le tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu’a 
tout tiers cone erne. Le recours doit etre introduit clans le delai d’un mois a partir de la 
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notification cle la decision au detenteur des renseignements demandes et a un effet suspensif 

(...)». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 17 novembre 2014, 

Monsieur fit introduire un recours tendant a l’annulation de la decision precitee du 

directeur du 13 octobre 2014. 

Dans son jugement du 4 mars 2015, le tribunal administratif regut ce recours en la 
forme, le declara justifie et annula la decision directoriale du 13 octobre 2014. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 18 mars 2015, l'Etat a fait 
regulierement relever appel de ce jugement du 4 mars 2015. 

L’Etat reproche au tribunal d’avoir retenu a tort que les autorites fiscales se seraient 
livrees a une peche aux renseignements, nonobstant le fait que leur demande satisferait a 
toutes les conditions posees par la Convention et par la loi du 29 mars 2013 relative a la 
cooperation administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par la « loi du 29 mars 
2013 ». Ainsi, tout en ayant constate a juste titre que la condition d’ identification du 
contribuable vise serait satisfaite en l’espece, le tribunal aurait conclu a tort que la condition 
de la finalite fiscale a la lumiere de la norme de la pertinence vraisemblable ne serait pas 
verifiee en l’espece en se livrant a une interpretation erronee de cette norme. 

En premier lieu, l’Etat rappelle que la demande des autorites frangaises specifierait 

l’identite de la personne concernee par la demande, a savoir Monsieur et son epouse, 

Madame , de maniere que la condition de 1’ identification du contribuable vise se 

trouverait verifiee en l’espece. 

En deuxieme lieu, l’Etat estime que la demande des autorites frangaises porterait 
valablement sur la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2012 nonobstant 
1’ argumentation de 1’ intime relative au transfert de sa residence fiscale de la France vers la 
Suisse. Ainsi, eu egard a la date de ce transfert du 28 decembre 2010 invoquee par l’intime, 
il aurait conserve la qualite de resident fiscal frangais jusqu’a cette date, ce qui legitimerait 
en tout cas la demande de renseignements pour cette periode. Quant a la periode du 28 
decembre 2010 au 31 decembre 2012, l’Etat soutient que les autorites frangaises pourraient 
egalement valablement requerir des renseignements quant a cette periode, au motif que la 
demande en cause viserait a determiner si oui ou non certains revenus n’ont pas ete declares 
en France et que les autorites frangaises preciseraient qu’elles seraient en mesure d’etablir 
que les epoux ....... seraient en realite encore a considerer comme residents fiscaux frangais 

pour cette periode, cette indication etant corroboree par des elements factuels concrets. Dans 
la mesure ou le but d’une demande d’echange de renseignements consisterait dans la collecte 
d’ informations dont il est probable qu’elles soient pertinentes pour elucider les affaires 
fiscales d’une ou de plusieurs personnes determinees, il n’appartiendrait pas aux autorites de 
l’Etat requis d’apprecier l’opportunite et la legalite de l’enquete ou du controle fiscal mene 
dans l’Etat requerant ni de mettre en question des elements du fond du dossier, la personne 
visee dev ant soulever de telles questions dans le cadre de la procedure initiee dans l’Etat 
requerant. L’Etat ajoute que meme dans l’hypothese ou l’intime arriverait a etablir sa 
residence fiscale en Suisse, il n’en resterait pas moins qu’il pourrait etre valablement vise par 
la demande des autorites frangaises pour la periode apres le 28 decembre 2010 sur base de la 
directive 2011/16 dont le champ d’application ne serait pas restreint aux personnes 
residentes. 

Pour le surplus, l’Etat considere que la demande du 16 septembre 2014 serait 
conforme aux exigences relatives a l’indication concemant les renseignements recherches, a 
la description du but fiscal, qui serait la determination des revenus propres et professionnels 
ainsi que l’etablissement de l’impot sur le revenu et de l’impot sur le capital, et a l’indication 
des personnes pouvant etre en possession des renseignements demandes. 
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Relativement a la condition de 1’ utilisation prealable des sources habituelles de 
renseignement prevues par les procedures fiscales internes fran§aises, l’Etat soutient que la 
demande des autorites fran§aises du 16 septembre 2014 contiendrait un descriptif precis et 
detaille des faits et operations du controle en cours et des resultats d’ores et deja obtenus par 
les autorites fran§aises, de sorte qu’il serait demontre que lesdites autorites auraient utilise 
leurs sources habituelles de renseignements prevues par leurs procedures fiscales internes 
avant de s’etre adressees a 1’ autorite competente luxembourgeoise. L’Etat reprend les 
indications contenues a cet escient dans la demande du 16 septembre 2014 et renvoie a la 
confirmation expresse contenue dans ladite demande suivant laquelle les autorites fran§aises 
confirmeraient expressement avoir epuise toutes leurs sources habituelles de renseignements 
internes, afin d’en deduire que cette condition prevue par 1’ article 22 de la Convention et 
l’article 18 (1) de la loi du 29 mars 2013 serait egalement remplie en l’espece. Dans ces 
conditions, il n’appartiendrait pas a 1’ autorite luxembourgeoise d’ analyser et d’apprecier le 
contenu concret ni le deroulement de la procedure accomplie par les autorites fran§aises, 
voire de demander des justifications a l’autorite fran§aise. 

Sur base de ces elements, l’Etat conclut que la demande des autorites fran§aises 
contiendrait toutes les informations devant figurer dans une telle demande afin que les 
renseignements demandes puissent etre consideres comme respectant la condition de la 
pertinence vraisemblable, notamment en ce qu’elle ne constituerait pas une demande de 
renseignements de nature speculative, mais ferait etat de 1’ existence de liens apparents avec 
l’enquete des autorites fran§aises. L’Etat ajoute qu’un echange de renseignements en matiere 
fiscale devrait porter sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront 
pertinentes pour 1’ administration de l’impot ou l’application de la legislation des parties 
contractantes en matiere fiscale, de maniere que le but d’une demande d’ echange de 
renseignements serait de collecter des renseignements dont il est probable qu’ils soient 
pertinents pour elucider les affaires fiscales d’une personne determinee. Le juge de l’Etat 
requis ne serait pas appele a verifier si la materialite des faits donnant lieu au controle, lequel 
justifie la demande de renseignements, est positivement etablie, mais seulement de controler 
si les renseignements sollicites paraissent etre vraisemblablement pertinents dans le cadre du 
controle et de l’enquete poursuivis dans l’Etat requerant. En outre, le litige sous examen 
serait un contentieux d’annulation et non de reformation, entrainant que son objet serait 
limite au controle de la regularite de la decision directoriale critiquee et non pas etendu a 
l’analyse du fond, dont notamment l’ensemble du dossier ayant pour objet le controle fiscal 
en France. L’Etat rappelle le contenu des informations foumies par les autorites fran§aises en 
guise de justification de la demande du 16 septembre 2014 et le fait que ces demieres se 
seraient referees au controle de l’intime effectue en France et ont indique qu’elles seraient en 
mesure d’etablir le maintien de la qualite de resident fiscal nonobstant le transfert officiel du 
domicile vers la Suisse. Dans la mesure ou 1’ intime aurait partant en cette qualite du declarer 
tous les revenus et elements de patrimoine de source fran§aise et etrangere aux autorites 
fiscales frangaises et ou la demande des autorites fran§aises tendrait a apprehender la totalite 
des revenus et du patrimoine des epoux ... qui auraient tente de dissimuler certains revenus 
ou biens, les renseignements demandes consistant en la confirmation ou non de l’existence 
d’investissements effectues par les epoux ... dans la societe ... ou dans sa societe ... 
s’inscriraient dans cet objectif et devraient etre manifestement consideres comme 
vraisemblablement pertinents pour 1’ administration fran§aise afin de determiner les revenus 
d’origine etrangere de 1’ intime. 

L’Etat critique les considerations du tribunal relatives au defaut de tout document ou 
renseignement probants etablissant de maniere non equivoque un lien de nature sociale ou 
contractuelle entre lesdites societes et 1’ intime en soutenant que la pertinence vraisemblable 
des renseignements relatifs a l’investissement de l’intime dans les deux societes 
luxembourgeoises visees resulterait des autres elements predecrits. Dans ces conditions, il 
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n’appartiendrait pas a 1’ administration luxembourgeoise de demander a 1’ autorite franca i sc 
d’apporter des justifications des elements a la base de sa presomption acquise dans le cadre 
de son controle en France a l’egard des epoux ... quant a l’existence de revenus et d’elements 
de fortune dissimules, dont les investissements dans les societes ... et ... feraient partie, de 
maniere qu’il ne serait pas necessaire que 1’ autorite frangaise fasse etat dans sa demande de 
renseignements d’un lien entre les epoux ... et les societes de droit luxembourgeois visees. 
Cette vue se trouverait egalement confirmee par le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre 
de l’echange de renseignements a des fins fiscales. L’Etat ajoute finalement que les 
renseignements demandes par les autorites frangaises ne seraient pas des donnees secretes 
mais des informations contenues dans des documents, livres et registres dont la tenue 
correspondrait a des obligations legates et dont la publicite ou Faeces de certaines autorites 
serait legalement prevus. 

Sur la base de l’ensemble de ces considerations, l’Etat conclut partant a la 
reformation du jugement entrepris et au rejet du recours de l’intimee. 

II se degage du libelle de la decision d’injonction directoriale deferee que la demande 
des autorites frangaises a ete soumise sur base de la Convention et de la directive 2011/16 et 
que le directeur fait reference, dans la rubrique « Concerne » a la fois a la loi du 31 mars 
2010 et a la loi du 29 mars 2013. Le directeur y exprime son appreciation que la « demande 
contient, d mon avis, toutes les informations necessaires pour etablir la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes » sans autrement preciser les dispositions de 
droit international ou national par rapport auxquelles il a examine le respect de ce critere. II y 
a partant lieu de deduire a partir de ce libelle de la decision deferee que le directeur a suivi 
les autorites frangaises et fonde son injonction a la fois sur la Convention et la loi du 31 mars 
2010, ainsi que sur la directive 2011/16 et la loi du 29 mars 2013 et des lors sur ces deux 
ensembles de dispositions. 

Etant donne que le directeur peut valablement soit baser une decision d’injonction sur 
l’un ou l’autre de ces ensembles de dispositions de droit supranational et national, soit en 
faire une application cumulative selon les specificites de la demande d’ echange de 
renseignements lui soumise, il y a lieu d’ examiner la validite de la decision deferee par 
rapport a F ensemble desdites dispositions. 

L’ article 22 de la Convention, dans la teneur lui conferee par l’Avenant du 3 juin 
2009, dispose dans son paragraphe (1) comme suit : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention ou 
pour V administration ou V application de la legislation interne relative aux impots de toute 
nature ou denomination permits pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou V imposition qu’elle prevoit 
n’est pas contraire a la Convention. L’echange de renseignements n’est pas restreint par 
V article 1 ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles lettres « constituent ensemble un commun accord entre les 
autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit echange 
precise les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les 
termes suivants : 

« L’ autorite competente requerante fournira les informations suivantes a l’ autorite 
competente de I’Etat requis : 

(a) I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 


5 



(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle VEtat requerant souhaite recevoir les renseignements de VEtat 
requis; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
actresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession cles 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d’ informations par VEtat requis. 

L’ autorite competente de VEtat requerant formulera ses demandes de 
renseignements apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa 
procedure fisccde interne ». 

A travers la modification de 1’ article 22 de la Convention operee par l’avenant du 3 
juin 2009 et l’echange de lettres y relatif, le Luxembourg a entendu convenir avec la France 
un « echange de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu 'il est 
consacre par V article 26 paragraphe 5 du Modele de Convention de VOCDE en sa version 
de 2005 » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la 
procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
6072, commentaire des articles, p. 27), de maniere que 1’ interpretation de l’article 22 de la 
Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention relatif a 
l’article 26 dans sa teneur de l’annee 2005, ainsi que sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en 
oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 
janvier 2006, ci-apres designe par le « Manuel », dans la mesure de leur compatibilite avec le 
contenu de F echange de lettres susvise. 

La Cour rejoint encore les premiers juges dans leurs considerations generates que 
F article 26 du Modele de convention, et done egalement 1’ article 22 de la Convention, 
prevoient un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, l’echange de 
renseignements portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront 
pertinentes pour V administration ou l’application de la legislation nationale des parties 
contractantes en matiere fiscale, mais qu’il n’est pas loisible aux Etats contractants 
« « d’cdler a la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est 
peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable 
determine » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant 
la procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
6027, commentaire des articles, p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de l’article 
26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes frangaises et 
luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord), l’equilibre entre ces deux considerations 
concurrentes devant etre recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblable ». 

Cette condition implique d’abord que la demande porte sur un cas d’ imposition 
precis et specifique et qu’elle soit relative a un contribuable determine (Modele de 
convention, commentaire de 1’ article 26, n os 5, 5.1 et 9) et ensuite que les renseignements 
demandes soient vraisemblablement pertinents afin de permettre a l’Etat requerant de 
solutionner le cas d’imposition en cause. Le Manuel precise ainsi que « V echange de 
renseignements sur demande correspond au cas clans lequel V autorite competente d’un pays 
demande cles renseignements pour un cas precis a V autorite competente cl’une autre partie 
contractante » (module sur les aspects generaux et juridiques de l’echange de 
renseignements, p. 7). L’echange de lettres entre les ministres competents frangais et 
luxembourgeois confirme 1’ applicability de cette condition dans le cadre de 1’ application de 
1’ article 22 de la Convention en precisant au niveau de 1’ alinea 4 sub a) du texte approuve 


6 



qu’une demande de renseignements doit indiquer « Videntite de la personae faisant I’objet 
d’un controle ou d’une enquete ». 

Dans le cadre du systeme d’echange d’informations sur demande tel qu’il est 
organise par la directive 2011/16, les obligations de communication, sur demande de la part 
d’autorites d’autres Etats membres, de renseignements par les autorites luxembourgeoises 
sont definies par 1’article 6 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose comme suit : «A la 
demande de V autorite requerante, V autorite requise luxembourgeoise lui communique les 
informations vraisemblablement pertinentes pour V administration el l’ application de la 
legislation interne de VEtat membre requerant relative aux taxes el impots vises a V article 
l er , dont elle dispose ou qu 'elle obtient a la suite d’enquetes administratives ». 

Par rapport au contenu necessaire d’une demande de la part d’une autorite d’un autre 
Etat membre, Particle 2, sub k) de la loi du 29 mars 2013 definit l’echange de 
renseignements sur demande comme « tout echange d’informations realise sur la base d’une 
demande introduite par VEtat membre requerant aupres de VEtat membre requis dans un 
cas particular ». L’ article 20 de la loi du 29 mars 2013, apres avoir indique dans son 
paragraphe (1) que « les demandes d’ informations et d’enquetes administratives introduites 
en vertu des articles 5 et 6 ciinsi que les reponses corresponclantes, les accuses de reception, 
les demandes de renseignements de caractere general et les declarations d’ incapacity ou de 
refus au titre de l ’article 8 sont, dans la me sure du possible, transmis au moyen d’un 
formulaire type adopte par la Commission europeenne (...) », precise dans son paragraphe 
(2) que « les formulaires types vises au paragraphe (1) component au moins les 
informations suivantes, que doitfournir V autorite requerante: 

a) Videntite de la personne faisant Vobjet d’un controle ou d’une enquete; 

b) la finalite fiscale des informations demandees. 

L’ autorite requerante peut, dans la me sure ou ils sont connus et conformement a 
V evolution de la situation internationale, fournir les nom et adresse de toute personne clont 
il y a lieu de penser qu’elle est en possession des informations demandees, ainsi que tout 
element susceptible de faciliter la collecte des informations par V autorite requise ». 

Ces dispositions de la loi du 29 mars 2013 constituent la transposition fidele des 
articles 3, sub 8), 5 et 20 de la directive 2011/16. 

II s’ensuit qu’une requete d’echange de renseignements sur demande n’est a 
considerer comme portant sur un cas particular que si, au minimum, 1’ autorite requerante 
foumit a l’autorite requise les informations essentielles concernant, premierement, l’identite 
de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete et, deuxiemement, la finalite 
fiscale des informations demandees. De maniere facultative, l’autorite requerante peut 
foumir des informations additionnelles a l’autorite requise, dans la mesure ou ces 
informations sont connues et conformement a revolution de la situation internationale, a 
savoir des indications relatives aux nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des informations demandees, ainsi que tout autre element 
susceptible de faciliter la collecte des informations par l’autorite requise. Il en decoule 
necessairement que l’echange de renseignements sur demande instaure par la directive 
2011/16 ne peut concemer que des cas d’imposition de contribuables individuellement 
identifies. 

La loi du 29 mars 2013 ne definit pas plus loin la condition suivant laquelle les 
informations demandees doivent etre vraisemblablement pertinentes pour 1’ administration 
dans le cadre de l’application de la legislation interne de l’Etat membre requerant relative 
aux taxes et impots couverts par la directive 2011/16 et la loi du 29 mars 2013 a situer par 


7 



rapport aux cas particuliers de personnes identifies faisant l’objet d’un controle ou d’une 
enquete. 

Cependant, le considerant n° 9 du preambule de la directive 2011/16 decrit comme 
suit la norme de la pertinence vraisemblable : « 11 importe que les Etats membres ecliangent 
des informations concernant des cas particuliers lorsqu'un autre Etat membre le demande et 
fassent effectuer les recherches necessaires pour obtenir ces informations. La norme dite de 
la «pertinence vraisemblable » vise a permettre I'echange d' informations en matiere fiscale 
dans la mesure la plus large possible et, en me me temps, a preciser que les Etats membres 
ne sont pas libres d'effectuer des «recherches tous azimuts» ou de demander des 
informations dont il est peu probable qu'elles concernent la situation fiscale d'un 
contribuable donne. Les regies de procedure enoncees a V article 20 de la presente directive 
devraient etre interpretees assez souplement pour ne pas faire obstacle a un echange 
d' informations effectif». 

La norme de la pertinence vraisemblable consacree par la directive 2011/16 
correspond partant pour l’essentiel a celle admise dans le cadre du Modele de convention 
fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, ci-apres vise comme « Modele de 
convention », pour 1’ application de 1’ article 26 dudit Modele dans sa teneur au moment de 
l’adoption de cette directive (cf. Cour adm. 19 mars 2015, n° 35750C du role, disponible sur 
http://www.iustice.public.lu/fr/iurisprudence/iuridictions-administratives/index.php) . 

Tout d’abord, il convient de preciser, de concert avec les premiers juges, que la 
demande de renseignements en cause definit l’identite des personnes concemees par 

l’enquete en cours en France comme etant Monsieur et son epouse, Madame , 

domicilies aux termes de la meme demande, a F- 

C’est ensuite a juste titre que les premiers juges ont ecarte 1’ argumentation de 
l’intime relative a sa pretendue non-imposabilite en France du fait du transfer! de son 
domicile vers la Suisse en decembre 2010 pour denier toute pertinence vraisemblable aux 
renseignements sollicites par les autorites frangaises, notamment au regard de leur but fiscal. 
En effet, dans la mesure oil la directive 2011/16 dispose dans son article 2, paragraphe l er , 
qu’elle « s’ applique a tous les types de taxes et impots preleves par un Etat membre, ou en 
son nom, ou par ses entites territoriales ou administratives, ou en leur nom, y compris les 
autorites locales » et oil elle impose dans son article l er que les « Etats membres cooperent 
entre eux aux fins d’echanger les informations vraisemblablement pertinentes pour 
V administration et V application de la legislation interne des Etats membres relative aux 
taxes et impots vises a l’ article 2 » sans poser une quelconque restriction relative au cercle 
de personnes pouvant faire l’objet d’un echange de renseignements, il y a lieu de conclure 
que la meme directive 2011/16 impose aux Etats membres de donner suite a une demande 
d’ echange de renseignements emanant d’un autre Etat membre et portant sur une personne 
qui n’est residente d’aucun des deux Etats membres impliques. Ainsi, contrairement a 
1’ argumentation de l’intime, la qualite de resident fiscal suisse dont il se prevaut n’est pas de 
nature a exclure 1’ application de la directive a la demande d’ echange de renseignements des 
autorites frangaises, mais peut tout au plus influer sur la question de la pertinence 
vraisemblable de la demande de renseignements portant sur un resident d’un autre Etat. 

Quant a la finalite fiscale des informations sollicitees, la demande des autorites 
frangaises indique que « Monsieur et Madame ..., de nationality frangaise, ont declare a 
V administration fiscale frangaise etre residents suisses depuis le 28/12/2010. 

L’ administration est en mesure d’etablir que Monsieur et Madame sont en realite 

residents fiscaux frangcds au titre des annees 2011 et 2012. La famille ... a conserve sa 
residence en France a ... ainsi que ses habitudes de vie (hobbies, depenses de vie courante, 
remboursement de frais medicaux, allocations familiales, etc), sa famille et ses amis. Les 
tableaux de domiciliation demontrent egalement une presence largement superieure en 
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France. En outre, Monsieur continue a exercer cles fonctions importantes dans 

certciines cles societes cedees. II detient une importante participation dans la societe 
frangaise ..., a laquelle il a cede le 08/04/2011 la totalite de sa participation dans les 

societes ... et , dont il est le fondateur. L’essentiel du patrimoine immobilier et des 

ressources de la famille ... se situe en France et plus particulierement a F- : ils pergoivent 
d’importants revenus fanciers de leurs nombreuses SCI louant des biens. En outre, ils 
disposent d’une residence d F-, une ci F- et une autre acquise en 2010 a F-. Au vue de 
certciines investigations menees par le service, droit de communication et demande de copie 

de pieces bancaires, il s’avere que Monsieur mais egalement son epouse 

clisposeraient au Luxembourg de comptes bancaires sur lesquels il est avere qu 'une partie 
cles sommes a ete versee lors desdites cessions en 2011, mais egalement en 2012. Le sendee 
n’a pu obtenir plus cl’ information sur cles comptes ouverts au Luxembourg aupres des 
contribuables. Or en tant que residents fiscaux de France, les contribuables etaient tenus de 
declarer pour V ensemble de leur foyer fiscal, au titre de 2011 et 2012, leurs comptes 
bancaires ouverts a I’etranger ainsi que ceux sur lesquels elle detient une procuration. De 
meme, ils devaient declarer pour l’ ensemble de leur foyer fiscal, les revenus de source 
frangaise et etrangere, ainsi que leur patrimoine situe en France et a I’etranger. Malgre cles 
dememdes reiterees du service, les contribuables n ’ont pas souhaite procluire les releves cles 
comptes bancaires concernes. La presente demande a pour objet d’apprehender la totalite 
de leurs revenus et leur patrimoine sur les annees 2010 a 2012 ». La demande etrangere 
retient encore au titre des conclusions preliminaires de l’enquete en France que « le 
contribuable a cede plusieurs de ses societes sises a F-... courant 2011. Certciines sommes 
non declarees peuvent avoir ete virees directement sur cles comptes ouverts au 
LUXEMBOURG ». 

Dans le cadre de leur examen de la pertinence vraisemblable des renseignements 
sollicites par les autorites fran§aises par rapport au cas d’ imposition et a la finalite 
circonscrite, les premiers juges ont releve a juste titre si les activites professionnelles de 
Monsieur ... sont certes enumerees dans le formulaire d’echange de renseignements comme 
etant celles de « President de societes », l’existence d’un lien quelconque entre sa personne 

et les societes ... et , a quelque titre que ce soit, n’est pas avancee par les autorites 

fiscales fran§aises pour justifier la collecte des informations demandees, lesdites societes - ni 
d’ailleurs aucune autre societe de droit luxembourgeois - n’apparaissant dans le descriptif du 
cas d’ imposition soumis par les autorites fiscales fran§aises ni n’ etant d’ailleurs indiquees 
comme etant elles-aussi concernees par les investigations poursuivies en France. Les 
autorites fran§aises mentionnent par contre essentiellement des comptes etrangers 
pretendument detenus par les epoux .... 

Or, meme si elle n’entend pas aller jusqu’a requerir, comme les premiers juges Font 
fait, la production d’un document ou renseignement probant etablissant de maniere non 
equivoque un lien de nature sociale ou contractuelle entre lesdites societes et Monsieur ..., la 
Cour ne saurait pas non plus suivre la petition de principe du delegue du gouvernement 
revenant a admettre que la description suffisamment precise du cas d’ imposition contenant 
des justifications de la recherche d’ elements de revenus et de fortune d’origine etrangere 
etablirait la pertinence vraisemblable de la sollicitation de renseignements aupres de tout 
tiers dans un autre Etat sans que l’autorite competente de l’Etat requerant doive faire etat, 
dans sa demande de renseignements, d’un lien entre la personne visee par son controle et le 
tiers detenteur d’ informations dans l’Etat requis. Pareille analyse aurait en effet pour 
consequence, par rapport a une situation telle celle de l’espece, de rendre admissible une 
demande de renseignements et, a sa suite, une decision d’injonction a l’egard de toute societe 
de droit luxembourgeois quelconque pour autant qu’elle soit nommement designee dans la 
demande de renseignements etrangere. Ainsi, sans devoir etablir la preuve des elements a la 
base de leur presomption relative a des liens entre l’intime et les deux societes 
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luxembourgeoises visees, il aurait cependant incombe aux autorites fran§aises d’indiquer 
dans leur demande des elements factuels etablissant ou du moins indiquant de maniere 
retragable 1’ existence d’un lien de nature societale ou contractuelle entre 1’ intime et les 

societes ... et Ces indications auraient permis aux autorites luxembourgeoises de 

retracer la pertinence vraisemblable de renseignements a requerir de la part de la societe ... 
specifiquement visee quant a l’existence d’investissements de la part des epoux ... par le 
biais de cette societe ou de sa societe mere. 

A defaut de tels elements relatifs a des liens pour le moins retragables entre les epoux 

... et les societes ... et , la Cour rejoint les premiers juges dans leur conclusion que les 

autorites fiscales fran§aises se sont livrees a une « peche aux renseignements » contraire a la 
norme de la pertinence vraisemblable consacree tant par 1’ article 22 de la Convention que la 
directive 2011/16, de maniere que c’est a bon droit qu’ils ont annule la decision directoriale 
deferee. 

II s’ensuit que l’appel sous examen laisse d’etre justifie et que le jugement entrepris 
est a confirmer. 

La demande en allocation d’une indemnite de procedure de 3.000 euros formulee par 
l’intime est cependant a rejeter, etant donne que suivant l’ensemble des elements de la cause, 
il n’apparait pas comme inequitable de laisser a sa charge les frais irrepetibles, de maniere 
que les conditions legates pour l’octroi d’une telle indemnite ne se trouvent pas reunies en 
l’espece. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
regoit l’appel du 18 mars 2015 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
partant, confirme le jugement entrepris du 4 mars 2015, 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure de 3.000 euros 
formulee par 1’ intime, 

condamne l’Etat aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 21 mai 2015 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Emy May. 

s. May s. Delaporte 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 27 May 2016 
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Le greffier de la Cour administrative 
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